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PARLONS-EN 

IVG, Contraception: un problème syndical? 
Au dé : . "e.:: a sociations féministes et le 

Plam in~ f 2--:· '.: : lancèrent une campagne d'in­
fo .. :: :-. _:.!:- :e- attaques de commandos anti-
3 :o:-:e:::e:-.: : les risques de remise en cause de ce 

rn'.: :· :-: :m1ental si nous n'y prenions garde. SUD 
.... :-~:.:_. ~ ~erre campagne auprès de ses syndicats, 
r _- s n-ibiliser le personnel des PTT. SUD a 
· · .:: ::-es textes constitutifs , la reconnaissance de 

1 · o pression spécifique des femmes dans cette 
ociété, du droit à la libre disposition de son corps 

pour tout individu et il existe à SUD une commis­
sion nationale «femmes» ... Ce qui nous apparut 
alors comme un axe d'intervention naturel ne 
semblait pourtant pas si évident sur le terrain . La 
diffusion du premier tract unitaire se heurta à des 
difficultés : des syndicats ne l'ont pas relayé, et là 
où il a été distribué l'accueil fut plutôt mitigé ... 

Il fallait donc reconnaître qu'il y avait un fossé, 
ou au moins une certaine distance, entre nos réfé­
rences identitaires et la concrétisation de celles-ci 
lorsque nos droit se sont trouvés remis en cause. 

Dans le même temps, face au silence des médias 
età l'absence de réactions du gouvernement contre 
les commandos, face au développement du non 
remboursement de beaucoup de pilules, le collectif 
unitaire décidait de relancer la campagne. Objec­
tif: tenir des Etats généraux début 92 en les ap­
puyant par une pétition nationale sur le droit à 
l ' avortement et la contraception. 

Dans cette situation, deux choix étaient possi­
bles pour la Fédération : 

- soit se retirer de ]a campagne unitaire en 
prenant acte des difficultés rencontrées sur le ter­
rain 

- soit reprendre la discussion au sein de SUD 
pour essayer de surmonter les réticences à 1' inté­
rieur comme à l 'extérieur. 

Nous avons choisi d 'aborder les difficultés, qui 
étaient de plusieurs sortes : 

~ la première idée fansse étaü que ces droits 
étaient acquis et qu 'une nouvelle mobilisation sur 
ces questions était inutile; à l'heure où la pilule 
était largement diffusée, l ' avortement ne devrait 
quasiment plus exister... 

- de même, ressurgissait la vieille idée que la 

CO:...LECTIF N° 14 janvier 1992 

contraception et 1 ' IVG relevaient d ' un choix stric­
tement personnel , en oubliant complètement le 
contexte social dans lequel ces choix individuels 
s'exercent ... 

- une autre difficulté portait sur les réticences à 
aborder, en tant que syndicat, ce qui apparaît 
comme ne relevant pas directement des problèmes 
revendicatifs «normaux» .. . Comme nous sommes 
une jeune organisation syndicale, inégalement 
développée sur le territoire, certaines équipes 
expliquaientqu 'onne pouvait pas toutfaireetqu 'il 
fallait d'abord asseoir notre crédibilité auprès du 
personnel sur les préoccupations immédiates (sa­
laires, emplois. statut ... ) et une fois cette légitimi­
té acquise, nous pourrions intervenir sur d'autres 
questions comme 1 'IVG ou la contraception.Cela 
faisait écho à des réactions de certains salariés ne 
comprenant pas qu ' un syndicat s 'occupe de ces 
questions. 

Le bureau fédéra] a décidé d ' avoir une attitude 
quelque peu volontariste pour renforcer sa partici­
pation à la préparation des Etats Généraux. La Fé­
dération a édité, à 90 000 exemplaires, un tract 
spécifique SUD reprenant les axes de la campagne 
unitaire mais expliquant aussi pourquoi un syndi­
cat devait se mobiliser sur ces questions. Cela 
concernait bien la défense des libertés fondamen­
tales et donc l 'ensemble des salariés. Ce tract re­
prenait aussi l 'historique des luttes sur ces ques­
tions pour rappeler qu'il avait fallu se battre pour 
obtenir ce droit qui semblait si évident aujour­
d 'hui. Enfin il était rappelé que l 'égalité entre les 
femmes et les hommes passait bien par le libre 
choix d ' avoir ou non des enfants, de maîtriser sa 
fécondité. ' 

Nous expliquions aussi que ce qui était en cause 
dans cette affaire, c 'était la lutte contre la mise en 
place d 'un système de santé à deux vitesses où les 
femmes privilégiées pourraient accéder à l 'IVG 
dans des cliniques privées, avoir accès à l'info1ma­
tion et au contraceptif de leur choix, et qué les 
autres ... devraient se débrouiller ! 

Nous avons proposé aux syndicats de débattre 
de cette can1pagne dans tous les conseils syndi­
caux dans les départements afin de lever les réti­
cences et s 'inscrire dans cette campagne, dans les 
collectifs unitaires locaux qui ont commencé à voir 
le jour en province. 
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Nous avons réalisé un argumentaire pour per­
mettre aux militant( e )s d'organiser des réunions 
de personnel, de répondre aux questions des 
agents et de faire ainsi signer la pétition nationale. 

Dès le mois d'août, la campagne a commencé 
et cela s'est avéré payant. Dans les services des 
PTT où la pétition est proposée il y a beaucoup de 
questions: sur les attaques des commandos anti­
IVG, sur les risques de remises en cause de ce 
droit. . .Il y a aussi beaucoup de témoignages de 
femmes expliquant comment leur pilule, ou celle 
de leur fille, n'est plus remboursée, confirmant 
ainsi que dans les faits ce droit était bel et bien 
attaqué. Ces témoignages permettent de redonner 
une conscience collective, de réaffirmer que ces 
questions là ne peuvent pas être une stricte affaire 
individuelle et qu'il y avait bien nécessité d'une 
intervention collective avec toutes les organisa­
tions attachées à la défense de toutes les 1 ibertés, 

celles des hommes comme celles des femmes. 
Lors du deuxième congrès national de SUD, fin 
octobre, nous avions donné une place particulière 
à cette campagne. Après l 'avoir présentée, nous 
avons donné la parole à deux représentantes du 
collectif unitaire. Ce débat a été suivi avec attén­
tion et chacune et chacun est repa11i un peu plus 
motivé sur la nécessité et l 'urgence de cette 
campagne. 

Le droit à l 'avortement et à la contraception a 
été acquis, dans les années 70, par les luttes des 
femmes, soutenues par des syndicats et des orga­
nisations politiques. Face aux remises en cause 
qui se dessinent aujourd'hui , il est de la responsa­
bilité de tous les syndicalistes de défendre ces 
droits. C 'est aussi peut-être l'occasion de mon­
trer que les syndicats sont encore capables de 
défendre les droits des femmes. 

Annick COUPE · 

• 
~~~~~~=La préparation des Etats Généraux~~~~~~~ 

Depuis 1990 les centres d ' IVG font 
l'objet d 'attaques de commandos anti­
avortement (sponsorisés par les inté­
gristes). Face à cela , il y a eu un «black­
out» total de la part des responsables 
gouvernementaux et des médias. c'est 
pourquoi, à Paris , des associations, des 
organisations politiques et syndicales 
se sont réunies au sein d'une coordina­
tion pour dénoncer cette situation. 

La première apparition publique de 
cette coordination s'est concrétisée par 
un tract :»alerte, le droit à 1' avortement 
menacé», tract sorti en février 91. Mais 
ces actions commandos qui se poursui ­
vent en toute impunité ont en fait révé­
ler une situation dégradée des centres 
d'IVG, dégradation due à la politique 
de gestion des dépenses de santé, en­
traînant des réductions budgétaires. Des 
centres d ' informations ferment, des 
centres d 'TVG disparaissent renvoyant 
les fem.ines verslesecteurprivéoù il est 
difficile de bénéficier de l'aide médi­
cale d'urgence ou même du tiers payant. 

On assiste également à un grigno­
tage des droits acquis en matière de 
contraception : les dernières pilules 
mises sur le marché, mieux dosées , sont 
chères et ne sont pas remboursées, 
d'<1utres qui l'étaient ne le sont plus. 

Il ne s'agit pas d ' une attaque fron -

tale contre le droit à 1 'avortement et à la 
. contraception mais d'une remise en cause 
- insidieuse, d ' autant plus que face à cela, 

l'opinion publique est désannée, étant 
persuadée que ces droits ne peuvent être 
remis en cause. ce qui se passe hors de 
nos frontières ne peut pomtant que nous 
alerter sur l'avenir de ces droits. Aux 
Etats-Unis; les commandos «pro-life» 
militent avec acharnement et violence 
pour empêcher les femmes d'avorter. 
Déjà certains états ont cédé à la pression 
et ont remis en cause les lois arrachées 
par la lutte. En Pologne, le Sénat a voté 
une loi interdisant l'avortement ; seule 
la pression des femmes a permis, à ce 
jour, qu'elle ne passe pas à la Diète. 

Si aujourd'hui face à ces reculs, au­
cune mobilisation ne voit le jour, c'est 
laisser la place aux réactionnaires de 
tout poil. li faut donc créer une mobilisa­
tion concrète et la plus large possible. La 
coordination parisienne a convoqué une 
réunion nationale le 2 juiJ1 dernier. Au 
courn du débat, la majorité des 
participant(e)s a souhaité prendre en 
compte l'ensemble des problèmes liés à 
la remise en cause del' avortement et de 
la contraception, et pas seulement abor­
der les problèmes de remboursement de 
la pilule, comme le faisait la première 
pétition lancée parla CFDT, la FEN et le 

Planning Familial. De cette réunion du 
2 juin est donc sortie un texte de pétition 
intitulé : «avortement-contraception, un 
droit remis en cause», soutenu par 25 
organisations. Autre point important 
décidé le 2 juin, la tenue d'Etats Géné­
raux les 18 et 19 janvier 1992, date du 
! 7ème anniversaire de la loi Veil. Etats­
Généraux qui doivent être un temps fort 
de la mobilisation et permettre de trou­
ver un écho dans les médias. 

Une plaquette et une affiche doivent 
sorti r pour annoncer ces Etats Géné­
raux. La coordination parisie1me qui 
assure la préparation matérielle de cette 
initiative tient une pe1manence tous les 
mercredis de 9h30 à 171130 dans les 
locaux du MFPF - région parisienne- 4 
square St Irénée - Paris l lèrne - Tél (1) 
47 OO 18 66. 

Vous pourrez y obtenir tous les ren­
seignements sur la mobili sation, les 
compte-rendus des différentes réunions 
nationales, la pétition et bientôt Je maté­
riel de propagande pour les Etats-Géné­
raux. 

Sylvie SOVEAUX 
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